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À mes parents.
Avertissement
Comme dans tous les ouvrages d’histoire, les pages qui suivent révèlent un écart parfois mince mais parfois aussi béant entre la France actuelle et celle de Louis XIV, ce qui implique d’avertir préalablement le lecteur sur trois points.
Premièrement, au fil des pages, les passages entre des guillemets français sont issus de documents archivistiques, alors que les passages en italique correspondent soit à des concepts, soit à des mots et à des expressions dont le sens a varié entre le XVIIe et le XXIe siècle.
Deuxièmement, nous faisons aujourd’hui nos comptes en euros et nous possédons des pièces et des billets également libellés en euros, alors que sous l’Ancien Régime on distinguait monnaie de compte et monnaie fiduciaire, le roi possédant seul le pouvoir de définir la parité entre l’une et l’autre. Immanquablement, dans la documentation consultée, les mentions monétaires sont données soit en monnaie de compte (les « livres tournois », abrégées « lt »), soit en monnaies fiduciaires françaises (notamment les « louis » et les « écus »), soit encore en monnaies fiduciaires étrangères (notamment espagnoles, les « pistoles »). Presque toujours, pour faciliter la lisibilité et afin de mieux comparer les ordres de grandeur, ces diverses mentions ont été converties en livres tournois1.
Troisièmement, dans cet ouvrage, le mot de « ministre » se trouve utilisé dans deux sens très différents, qu’il faut comprendre en contexte : ou bien « ministre » désigne un secrétaire d’État (l’équivalent de ce que nous nommons aujourd’hui un ministre, membre du gouvernement), ou bien « ministre » désigne un homme assurant le culte réformé (qu’il est également possible d’appeler pasteur).



1. Je me suis pour cela appuyé sur divers ouvrages de Christian Charlet : Monnaies des rois de France de Louis XIII à Louis XVI, Paris, Guide pratique de l’amateur, 1996, p. 126-129 ; Documents officiels pour servir à l’étude des monnaies du règne de Louis XIV (1689-1715), Paris, Maison Florenge, 1997, p. XLIV ; Guide pratique des « réformations », refontes et mutations monétaires au temps de Louis XIV et de Louis XV (1689-1726), Paris, Maison Florenge, 1997, p. XLVI.
Introduction
Nouer deux histoires : le protestantisme et la police
Il est venu ce soir une fille de chambre de l’envoyé de Brandebourg1, qui est catholique, qui a été congédiée aujourd’hui du service de ladite dame, qui m’a dit qu’il y a un grand monde retiré en la maison du sieur envoyé. Que madame de Villarmond y est morte et y fut enterrée samedi dernier dans la petite cour, que les deux demoiselles ses filles y sont encore, plus le sieur Desfontaine, sa femme et ses enfants, qui sont de Rouen, le sieur Gandelot et sa fille aussi de Normandie, le sieur Falaiseau avocat et la demoiselle sa femme qui demeurent rue du Battoir2 et encore plus de quinze autres personnes de qualité […]. Que dans cette maison il y a été apporté par ceux de la religion des biens immenses, qu’il y a dix caisses fortes dans le cabinet du secrétaire pleines d’argent qu’il en fait tenir à ceux qui sont passés dans les pays étrangers3.

Adressé par un commissaire parisien au lieutenant général de police le 21 janvier 1686, ce rapport plonge d’emblée le lecteur dans l’atmosphère des lendemains de la révocation de l’édit de Nantes d’octobre 1685, qui interdit le protestantisme en France, tout en obligeant les fidèles à rester dans le royaume et en les poussant à se convertir au catholicisme.
Certains d’entre eux, ici des gens de qualité, décidèrent cependant d’enfreindre les ordres de Louis XIV. Ils quittèrent leur province ou leur domicile parisien pour se cacher dans la capitale, avant de partir pour l’étranger en emportant le maximum de biens. Parfois, ils trouvèrent une retraite chez le représentant d’un État protestant qui, grâce à son statut, pouvait continuer son culte, tout comme les inhumations, et qui entreprit d’aider des coreligionnaires à sortir de France.
Transmises au lieutenant général de police de Paris, l’équivalent du préfet de police de l’époque, Nicolas de La Reynie, ces informations constituaient le fruit d’un travail de terrain effectué par le commissaire du quartier. Dans ce cas, le ressentiment d’une domestique renvoyée délia sa langue. Au milieu des années 1680, la police parisienne fut en effet chargée de repérer les protestants pour les pousser à la conversion et les empêcher de partir, c’est-à-dire de se livrer à une véritable traque.
I. Tolérer une minorité jusqu’aux années 1680
Protestants, calvinistes, membres de la religion réformée, prétendue réformée ou huguenots : ces mots recouvraient, dans la France de l’époque, une branche du christianisme issue d’un schisme avec le catholicisme romain au milieu du XVIe siècle. Les affrontements qui s’étaient ensuivis avaient trouvé une forme de règlement dans l’édit de Nantes en 1598, sous le règne d’Henri IV, au moyen de l’octroi à cette minorité d’une liberté de conscience totale et d’une liberté de culte limitée : soit la coexistence de deux confessions dans une certaine intolérance4. Dès le règne de Louis XIII (1610-1643), puis celui de Louis XIV (1643-1715), la politique royale devint moins conciliante à l’égard de ces populations. Elles se trouvaient souvent majoritaires le long d’un croissant partant de la vallée du Rhône, passant par le sud du Massif central et longeant la Garonne pour remonter jusque dans l’Ouest. Ailleurs, en revanche, la présence protestante demeurait largement minoritaire. Si cette politique toucha des individus et des groupes de fidèles très différents dans leurs rapports aux catholiques, les mesures contribuèrent dans tous les cas à « réduire » le calvinisme, selon l’expression couramment utilisée depuis5. Il s’agissait de revenir sur des garanties offertes par la mesure henricienne, peu à peu vidée de sa substance, dans un premier temps lors des guerres protestantes des années 1620, puis dans un second temps à partir des années 1660. Le registre des menées monarchiques ressortissait au domaine juridique, dans trois directions6.
Un premier type de mesures favorisait les catholiques. Les chambres de l’édit, tribunaux chargés de juger les différends entre les fidèles des deux confessions7, furent peu à peu supprimées, comme celle de Paris en 1669. Les liens entre les communautés réformées, notamment les réunions de leurs élites, lors de colloques, de synodes et de consistoires, furent limités. Leurs ministres, l’équivalent des prêtres, durent faire de plus en plus profil bas, en même temps que leur nombre se réduisait. La communauté des fidèles ne put participer à des manifestations religieuses, comme des baptêmes et des enterrements, qu’en petit groupe. Pratique visible entre toutes, le chant des psaumes dans la rue devint peu à peu interdit. Plus encore, ces femmes et ces hommes furent mis en demeure de se soumettre lors des manifestations publiques catholiques, comme les processions.
Un deuxième type de mesures visait à empêcher non seulement l’expansion, mais aussi la reproduction du protestantisme. Il devint interdit aux catholiques de s’y convertir. Les familles réformées rencontrèrent milles embûches pour faire instruire religieusement leurs enfants en dehors du foyer, faute de lieux d’enseignement. Des temples réformés furent peu à peu abattus. Parallèlement, les huguenots qui choisirent la conversion à l’Église romaine obtinrent des avantages, notamment fiscaux. De même, les prêtres purent, de plus en plus, s’approcher des mourants pour les amener au catholicisme.
Au milieu du XVIIe siècle, la monarchie avait obtenu des conversions retentissantes de grands personnages8. Paul Pellisson-Fontanier imagina une « caisse des conversions » en novembre 1676, alimentée par la régale, c’est-à-dire les droits et donc les revenus des bénéfices ecclésiastiques vacants du pays, comme les évêchés et les abbayes majeures9. Le roi paya aussi de sa poche, ainsi que des catholiques zélés et la police parisienne. Cela permit notamment d’attirer des ministres, ainsi que des gens de métier, des soldats et des humbles.
Un troisième type de mesures organisait l’expulsion des huguenots de pans entiers de la vie sociale. D’année en année, de très nombreuses professions se fermèrent à eux, notamment médicales et juridiques : en les plaçant d’abord dans une position d’infériorité vis-à-vis de leurs collègues catholiques, parfois, à la fin, en leur interdisant purement et simplement de les exercer. Ici encore, tout était fait pour les pousser à se convertir.
Prises notamment au Conseil du roi, ces décisions s’appliquèrent sur le terrain grâce, notamment, à l’action du personnel commis par le roi, soit les intendants des généralités – les ancêtres de nos préfets –, soit les détenteurs de lettres de commission ad hoc. Ce personnel fut aussi secondé par des militaires, placés en garnison chez des huguenots récalcitrants, afin de leur tirer une conversion au catholicisme – les « dragonnades ». Chaque province du royaume connut cette violence selon des degrés et une chronologie différents. Des huguenots se résignèrent à prendre le chemin de l’Église catholique, tout en conservant, peut-être, au fond de leur cœur, un attachement sincère à la religion réformée. D’autres prirent la route de la grande ville voisine et de l’étranger. Ils passèrent de 2 millions en 1560, à 1,25 million en 1598 puis à 800 000 en 167010. Dans les années 1680, environ 150 000 d’entre eux quittèrent la France en direction de contrées réformées voisines, cantons suisses ou États germaniques, Provinces-Unies et Angleterre, dans une zone appelée le « Refuge ».
L’édit de Fontainebleau d’octobre 1685 comporte douze articles. Ceux de Nantes de 1598, d’Alès de 1629 et d’autres furent révoqués dans le premier de ces douze articles. Dans le deuxième, les protestants se virent interdire le droit de s’assembler pour l’exercice de leur religion. Dans le troisième, les seigneurs perdirent le droit de culte dans leurs maisons. Dans le quatrième, le roi laissait le choix aux pasteurs entre la conversion ou la sortie du royaume. Les cinquième et sixième articles offraient des exemptions, notamment fiscales, aux protestants désirant se convertir. Les septième et huitième concernaient les enfants : obligation de les faire baptiser et instruire, voire scolariser dans des établissements catholiques. Le neuvième article autorisait ceux qui avaient fui à rentrer pour retrouver leurs biens, et éviter les saisies. Le dixième leur interdisait de quitter le royaume sous peine de galères pour les hommes, et de confiscation de leur corps et de leurs biens pour les femmes. Ceux qui reviendraient à la Réforme après une abjuration pouvaient se voir appliquer les peines sévères frappant les relaps11, d’après l’article 11. Enfin, le dernier article laissait aux protestants la possibilité de rester à la fois chez eux, mais aussi en possession de leurs biens, en attendant que Dieu les conduisît à la conversion, sans toutefois pouvoir, dans ce laps de temps, exercer publiquement la religion protestante12. Ce douzième article rendait possible la dévotion privée. L’édit de Fontainebleau fut enregistré au parlement de Paris le 22 octobre 1685, afin d’avoir force de loi dans son ressort, le plus étendu du royaume13.
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À tous ces égards, Paris occupait une place particulière. Capitale et ville la plus peuplée du royaume, avec environ 500 000 habitants, elle comptait entre six mille, estimation basse, et huit mille ou neuf mille protestants, estimation haute, au début des années 1680. Vers 1687, il en restait environ quatre mille. Il s’agissait d’une communauté minoritaire, dont le lieu de culte se trouvait à Charenton, dans un village à l’extérieur de la ville. Sa composition sociale différait de celle des Parisiens catholiques : les groupes supérieurs et moyens, notamment des gens de métier, artisans et commerçants, se trouvaient surreprésentés. Au gré des persécutions dans les provinces, certains protestants arrivèrent dans la capitale, où ils pouvaient posséder des connaissances, tant cette ville d’Ancien Régime se nourrissait des migrations. Entre l’automne 1685 et la fin de l’année 1686, entre 2 500 et 4 000 départs se produisirent14. Ces chiffres sont approximatifs, d’autant qu’ils peuvent faire l’impasse ou contenir des convertis au catholicisme, même de façade, mais aussi mélanger les protestants arrivés de province entre-temps et ceux partis de la capitale vers l’étranger, puis rentrés quelques mois plus tard. Nous disposons malgré tout d’un ordre de grandeur.
À la différence d’autres provinces françaises, ces populations furent traquées non par un intendant mais par la police, le bras armé de la monarchie dans Paris.

II. Forger une nouvelle police sous Louis XIV ?
Louis XIV possédait un bailliage présidial dans sa capitale, c’est-à-dire un tribunal, nommé Châtelet de Paris, compétent pour les matières civile, criminelle et de police, dont le bâtiment s’élevait autrefois sur la place éponyme. Les appels des jugements rendus ressortissaient au parlement de Paris, principale juridiction d’appel et cour souveraine du royaume, qui se trouvait à l’emplacement du Palais de justice sur l’île de la Cité.
En 1665-1666, la monarchie profita de la mort des deux lieutenants du prévôt de Paris, le civil et le criminel, pour entamer un réaménagement des prérogatives attachées à leurs fonctions. Le 15 mars 1667, elle créa la charge de lieutenant de police, transformée en 1674 en lieutenant général de police. Outre celui qui s’occupait des matières civiles et celui qui s’occupait des matières criminelles, il y en eut désormais un troisième, dont les compétences regardaient donc spécifiquement les matières de police. Selon le texte de 1667, il devait « assurer le repos public et des particuliers, purger la ville de ce qui pouvait causer des désordres, procurer l’abondance et faire vivre chacun selon sa condition et son devoir » ; autrement dit, maintenir l’ordre établi, ce qui renvoyait à des missions aussi diverses que surveiller les assemblées illicites, contrôler le port d’armes, la santé, le nettoiement des rues, s’assurer du bon approvisionnement de la ville et tenir la main haute aux métiers de la capitale15.
Auparavant, la capitale n’avait certes pas été un immense repaire de gredins en liberté. Il y a loin des justifications de 1667 aux réalités antérieures. Du Moyen Âge au milieu du XVIIe siècle, des modes de régulation des conflits n’avaient pas tous été entre les mains des officiers du roi16. La ville avait d’ailleurs montré plusieurs fois son indépendance, parfois son opposition vis-à-vis du prince : en 1588, le roi Henri III avait dû quitter sa capitale ; le jeune Louis XIV avait aussi pris la fuite durant les contestations nobiliaires, des hommes de loi et de certains de ses sujets durant la Fronde (1648-1653)17. En revanche, il est exact que le système du maintien de l’ordre parisien changea à cette époque, passant des bourgeois à la monarchie18.
Dans ce cadre, Gabriel Nicolas de La Reynie (1625-1709) fut le premier lieutenant général de police de Paris (1667-1697). Né à Limoges d’un père magistrat, élevé à Bordeaux, il embrassa la carrière judiciaire et épousa en 1645 la fille d’un avocat au Parlement. Pendant la Fronde, il resta fidèle au roi et se plaça sous la protection du duc d’Épernon, alors gouverneur à Bordeaux, avant de le suivre en Bourgogne. Sans doute grâce à des investissements très rentables dans le commerce atlantique, il acheta une charge de maître des requêtes de l’Hôtel, prestigieuse, et surtout chère. Au début des années 1660, libéré du duc d’Épernon, il se rangea au bon moment parmi les soutiens et les obligés de Colbert, qui le proposa pour lieutenant de police, plutôt que de le faire nommer intendant de province19.
L’homme devint alors un personnage central pour le maintien de l’ordre dans la ville, derrière le premier président et le procureur général du parlement de Paris, mais pouvant avoir des entrevues avec le monarque et avec le secrétaire d’État de la Maison du roi – nous dirions un ministre. Durant le second XVIIe siècle, décisif pour la structuration de la haute administration, se faire obéir nécessitait des appuis. Après avoir obtenu du clan Colbert la lieutenance générale de police, La Reynie passa ainsi à la concurrence, chez le clan Le Tellier-Louvois, secrétaires d’État de la Guerre.
Il les servit bien lors de l’affaire des Poisons, qui se déroula entre 1679 et 1682. Des accusations d’impiété, de sortilège et d’empoisonnement y éclaboussèrent notamment des individus haut placés dans la société, dont certains évoluaient dans l’entourage de Louis XIV. Entre ces deux dates, un tribunal ad hoc, la Chambre de l’Arsenal, ou Chambre ardente, fonctionna pour entendre et juger les protagonistes supposés. Le roi, qui suivait de près le dossier, demanda à La Reynie de rechercher et d’interroger des suspects. Cette affaire a notamment reçu une interprétation politique : la lutte était acharnée entre Louvois, secrétaire d’État de la Guerre, et Colbert, secrétaire d’État de la Maison du roi. L’influence du premier grandit dans les années 1670 lors du conflit contre la Hollande, achevé en 1678-1679. Elle se poursuivit avec ces accusations vraies ou fausses lancées, singulièrement, contre la duchesse de Bouillon, la comtesse de Soissons et le maréchal de Luxembourg, tous proches du second. D’ailleurs, Louvois manœuvrait alors que l’affaire se déroulait dans la capitale, qui dépendait du département de son adversaire20.
Le mémorialiste Louis François Du Bouchet, marquis de Sourches, rapporte qu’après la mort de Colbert, en 1683, la question des protestants était, comme d’autres matières, un terrain d’affrontement entre le clan de l’ancien ministre, recueilli par son fils Seignelay, et le clan Le Tellier avec Louvois21. Le premier fit tout son possible pour que cette nouvelle tâche fût confiée au lieutenant civil du Châtelet, Le Camus. Il fallut l’intervention du procureur général du Parlement, Harlay, et du second pour l’éviter22. La Reynie se trouvait cependant toujours subordonné aux magistrats de ce tribunal d’appel, et obligé d’échanger avec Seignelay23. Sans doute encore davantage qu’aujourd’hui, chaque ministre mobilisait ses clients travaillant dans l’orbite de l’État pour se maintenir et se faire obéir. Le clinquant des titres et la grisaille des documents administratifs ne rendent pas toujours clairement compte de cet aspect déterminant.
La création de la nouvelle lieutenance ne s’accompagna pas subitement d’innovations importantes pour les hommes chargés de la police sur le terrain. Depuis le milieu du Moyen Âge au moins, il existait des « commissaires enquêteurs et examinateurs au Châtelet de Paris », au nombre de cinquante-cinq dès 167424, répartis dans seize ou dix-sept quartiers, des « fractions de territoire urbain dotées d’une unité [administrative] reconnue »25, avec une obligation, encore toute théorique, d’y résider26.
Il s’agissait d’officiers royaux, c’est-à-dire qu’ils avaient acheté à la monarchie un office, en payant une finance, et obtenu des lettres de provision enregistrées au tribunal du Châtelet, qui leur permettaient d’une part de toucher des gages, mais surtout d’exercer une charge publique, celle de commissaire. Payés par les justiciables, les actes qu’ils dressaient constituaient l’essentiel de leurs revenus. Ils s’intéressaient donc, a priori, moins volontiers aux missions policières et criminelles qu’à celles touchant les matières civiles, beaucoup plus rémunératrices.
La mainmise grandissante de l’État, de manière éclatante avec la création de la lieutenance de police dès 1667, l’extension des tâches attribuées aux commissaires, ainsi que l’étalement de la ville au-delà des fortifications, d’ailleurs abattues à cette époque, renforcèrent l’importance du quartier administratif, sans doute en faisant éclater des solidarités traditionnelles, entre les élites sociales et la plèbe, au profit de la police monarchique27.
L’antériorité des commissaires par rapport au lieutenant général, ainsi que leurs prérogatives variées pouvaient entretenir chez eux des velléités d’indépendance. La Reynie confia cependant des missions particulières à certains membres de ce groupe, au-delà de leur quartier. Il possédait aussi des moyens ad hoc pour les rémunérer, et donc se les attacher. Nicolas Delamare (1639-1723), commissaire dans le quartier de l’île de la Cité, jouit à cet égard d’une place importante. Cependant, même en admettant que l’ensemble des commissaires obéissait en priorité et sans réserve à La Reynie, cela ne faisait que quelques dizaines d’hommes28.
Il leur fallait donc nécessairement des relais, officiels ou non d’ailleurs, pour mener une action de police de quelque envergure, notamment contre les protestants. Les hommes du Châtelet pouvaient compter sur des supplétifs militaires. Dans les années 1660, afin de renforcer la surveillance urbaine, de jour comme de nuit, Colbert confia à Blondeau le commandement d’une compagnie du guet, composée de quarante-trois cavaliers, dont trente et un avaient été soldats. Ces hommes ne vivaient pas en caserne, mais dans la ville, en particulier dans le quartier Saint-Martin. Il s’agit de l’embryon de la future garde de Paris, créée en 166629. Les liens entre l’armée et la police étaient étroits. Gageons que la proximité entre La Reynie et le clan Le Tellier-Louvois, détenteurs du portefeuille de la Guerre, constitua un facilitateur pour se faire obéir au quotidien.

III. Ce que traquer les protestants à Paris veut dire
Entre la formation de la police parisienne, active depuis quelques années, et la révocation de l’édit de Nantes, qui toucha notamment la capitale à l’automne 1685, il y a au moins une concomitance.
La traque par les forces de l’ordre des protestants présents à Paris, convertis récemment au catholicisme ou non, qui cherchaient à quitter le royaume, n’a pas encore vraiment fait l’objet de recherches. Dans son ouvrage érudit intitulé La Révocation de l’édit de Nantes à Paris, paru en 1894, Orentin Douen a souhaité confectionner un martyrologe des protestants ayant souffert sous Louis XIV30. Non seulement les textes réunis par cet auteur ne sont pas les seuls à toucher ce sujet, mais, surtout, son exposé des persécutions subies par ses coreligionnaires n’épuise pas la richesse de la documentation. Depuis, peu de travaux sont allés plus loin, si bien que nos connaissances sur les protestants dans la capitale sous le règne de Louis XIV sont assez minces31.
L’étude de l’action des hommes du lieutenant général de police ne permet pas de répondre à la question classique des causes de la révocation32. En revanche, au cœur du problème se trouve l’interrogation de la mise en œuvre de cette mesure, avec quels hommes, par quels moyens et selon quelle chronologie.
Les travaux sur la police et le maintien de l’ordre à Paris sont scindés en deux blocs. Le premier porte sur une séquence courant du début du XVIe au milieu du XVIIe siècle, où l’on perçoit que la capitale possédait ses propres modes de régulation de la violence. Le second analyse le second XVIIIe siècle, et révèle la modernité de la police d’Ancien Régime, assez différente de ce qui avait existé à la Renaissance. Pour convaincantes et intéressantes qu’elles soient, ces recherches ne s’intéressent pas dans le détail au premier lieutenant de police, tout en méditant sur la fécondité de la création de cette charge33. Demeure la question centrale : comment la révocation fut-elle appliquée à Paris ?
Nouer deux histoires, celle des persécutions envers les protestants et celle du travail de maintien de l’ordre, pose, d’abord, le problème général de la place des crises dans l’histoire des rapports de pouvoir34. Cela me conduit, ensuite, à l’échelle d’un long siècle (1630-1750), à défendre la thèse qu’il n’est pas possible de comprendre la police parisienne – son action, ses méthodes, ses hommes, ses rapports avec Versailles, sa place vis-à-vis de la justice, ses relations avec les populations et ses évolutions – sans considérer le moment de la traque des protestants dans la ville autour de 1685.Trois ans après l’affaire des Poisons, les cibles de la police ne se comptaient plus en centaines mais en milliers d’individus. Si la différence n’était peut-être pas qualitative, puisque lors des Poisons comme lors de la révocation des élites sociales furent ciblées, elle était assurément quantitative, puisqu’il y eut plus de protestants traqués que de personnes suspectées de magie et de sorcellerie, et, dans tous les cas, autant politique. Il reste, enfin, à mieux cerner la place de deux figures policières contemporaines, le lieutenant général La Reynie et le commissaire Delamare. Le premier possède encore une image plutôt positive, d’homme ayant mis de l’ordre dans la capitale selon ses contemporains et successeurs, et d’homme de transition avant son successeur, le brutal d’Argenson, selon les historiens. Le second, Delamare, auteur d’un Traité de la police (1705-1738), demeure uniquement évoqué dans la littérature comme un penseur, et non comme un policier de terrain, pourtant actif durant des décennies.
Les documents de première main sur ce dossier ne manquent pas35. Du haut vers le bas de l’administration, retenons d’abord les arrêts rendus au Conseil du roi, mais aussi la correspondance expédiée par les secrétaires d’État : de la Maison du roi, qui possédait l’Île-de-France dans son département ; mais aussi de la Guerre, qui possédait l’autorité sur l’armée et sur le nord du royaume, à la frontière avec les Pays-Bas espagnols ; et encore celui des Affaires étrangères, qui entretenait une correspondance suivie avec les postes diplomatiques, notamment de pays protestants. Pouvant être considérés comme des ministres, ils entretenaient des relations quotidiennes avec le roi. Ces documents permettent donc de se faire une idée des informations qui arrivaient et des ordres qui partaient de Versailles.
En matière judiciaire est conservée aussi la correspondance du procureur général du parlement de Paris, le plus haut magistrat du parquet de la principale cour de justice du royaume, dont le ressort couvrait une bonne partie du pays. Il échangeait avec le secrétaire d’État de la Maison du roi, mais aussi avec des magistrats subalternes du Châtelet de Paris, procureur du roi, lieutenants civils et de police36.
De ce dernier de très nombreux documents sont conservés, soit plusieurs milliers de folios manuscrits : des centaines de lettres de sa correspondance, active ou passive, plus rarement les deux, échangées avec les individus cités précédemment, avec les commissaires des quartiers, avec des soldats stationnés dans la capitale, avec des indicateurs de police ; des dizaines de procès-verbaux, notamment d’interrogatoires, et de rapports dressés par les hommes sur le terrain et par son propre greffier.
Parmi les commissaires, Delamare s’activa dans les affaires sensibles37. La documentation qui en résulte est proprement considérable, tant en volume qu’en qualité, par rapport à celle de ses collègues parvenue jusqu’à aujourd’hui38. Ce fonds contient notamment des procès-verbaux d’arrestation, de saisie, d’interrogatoire, d’audition de témoins, des échanges avec des indicateurs de police et avec ses supérieurs, comme pour La Reynie. Ce massif documentaire lui servit à rédiger son Traité.
Il reste peut-être un biais documentaire : conserve-t-on beaucoup d’archives parce que ces individus furent très actifs, ou bien parce qu’ils opérèrent des choix de conservation particuliers ? Il y a sans doute un peu des deux.
Quoi qu’il en soit, l’ensemble de la chaîne de commandement et d’exécution produisit des documents sur l’application de la révocation à Paris, de la consigne donnée par Louis XIV en personne jusqu’au rapport gribouillé en écriture phonétique par le dernier des indicateurs. Leur lecture permet d’obtenir immédiatement des renseignements sur l’action de la police chargée d’appliquer la politique royale et, indirectement, sur les initiatives et les réactions des protestants39.
La monarchie confia aux policiers parisiens le problème qu’elle créait elle-même, par l’interdiction d’une religion et par l’interdiction faite aux fidèles de quitter le pays. Comment ces hommes agirent-ils pour le régler, et avec quelles conséquences ? La traque de cette minorité dans la ville avait commencé un peu avant octobre 1685 par de la chicane et des avanies, pour, dès les lendemains de l’édit de Fontainebleau, empêcher les départs vers l’étranger, mais aussi pour pousser les anciens protestants nouvellement convertis à s’intégrer dans la société parisienne catholique du temps.




1. À l’est de l’Allemagne actuelle.
2. Aujourd’hui rue de Quatrefages, dans le Ve arrondissement de Paris.
3. Bibliothèque nationale de France, manuscrits français [désormais BnF, ms. français], 7052, f° 41 r°-v°.
4. Michel Grandjean, Bernard Roussel (dir.), Coexister dans l’intolérance. L’édit de Nantes (1598), Genève, Labor et Fides, 1998.
5. Luc Daireaux, « Réduire les huguenots ». Protestants et pouvoir en Normandie au XVIIe siècle, Paris, Honoré Champion, 2010.
6. Faite essentiellement à partir des arrêts rendus au Conseil du roi, cette typologie est empruntée à Janine Garrisson (L’Édit de Nantes et sa révocation, Paris, Seuil, 1985, p. 128 et suiv.). Pour une analyse de cette législation spécialement destinée à s’appliquer en ville, voir Chrystel Bernat, « La révocation de l’édit de Nantes, un processus d’invisibilisation des réformés ? Détournement et redistribution des espaces de la ville en France aux XVIIe et XVIIIe siècles », in Élise Boillet, Lucia Felici (dir.), Dis/simulazione e tolleranza religiosa nello spazio urbano dell’Europa moderna. Dis/simulation et tolérance religieuse dans l’espace urbain de l’époque moderne, Turin, Claudiana, 2020, p. 165-205. Quelques-unes des mesures qui suivent sont aussi tirées de : BnF, ms. français, 21616 et 21617 ; Élie Benoist, Histoire de l’édit de Nantes…, Delft, Beman, 1693-1695 ; Orentin Douen, La Révocation de l’édit de Nantes à Paris d’après des documents inédits, Paris, Fischbacher, 1894, 3 vol. ; Arie Van Deursen, Professions et métiers interdits. Un aspect de l’histoire de la révocation de l’édit de Nantes, Groningue, Wolters, 1960, notamment le tableau chronologique des métiers et professions interdits ou autorisés de 1629 à 1789, p. 362-367.
7. Voir le cas du Languedoc dans Stéphane Capot, Justice et religion en Languedoc au temps de l’édit de Nantes. La chambre de l’édit de Castres (1579-1679), Paris, École nationale des chartes, 1998.
8. Orentin Douen, La Révocation de l’édit de Nantes…, op. cit., vol. 1, p. 508-515.
9. François-Léopold Marcou, Étude sur la vie et les œuvres de Pellisson, Paris, Didier, 1858, p. 341-351 ; pour un aperçu sur cet homme : Corinne Marchal, « Paul Pellisson-Fontanier (1624-1693). Une conversion “pour l’avancement de la religion et de la gloire de Dieu” », in Philippe Martin, Éric Suire (dir.), Les Convertis. Parcours religieux, parcours politiques, vol. 1 : Période moderne, Paris, Classiques Garnier, 2016, p. 115-128.
10. Philip Benedict, « La population réformée française de 1600 à 1685 », Annales ESC, 1987, 46-6, p. 1433-1465.
11. Du latin relapsus, qui signifie retomber dans l’hérésie.
12. Articles résumés efficacement dans un tableau par Luc Daireaux, « Réduire les huguenots »…, op. cit., p. 673 ; des analyses figurent aussi dans deux articles de Reynald Abad : « Fontainebleau (édit de) » et « Huguenots », in Lucien Bély (dir.), Dictionnaire Louis XIV, Paris, Robert Laffont, 2015, p. 511-514, 640-646.
13. BnF, ms. français, 21617, f° 144 r° et suiv.
14. Il est délicat d’avancer des données chiffrées pour la population de la capitale en raison de la disparition des registres de baptêmes, mariages et sépultures tenus par les curés – utilisés partout ailleurs par les historiens démographes – durant la « semaine sanglante » en 1871. J’emprunte les estimations du nombre de protestants à Orentin Douen, La Révocation de l’édit de Nantes…, op. cit., vol. 2, p. 477-478. Cet érudit protestant a probablement donné des estimations hautes, tout comme les historiens catholiques ont longtemps donné des chiffres moins élevés : David Garrioch, Les Huguenots de Paris et l’Avènement de la liberté religieuse, 1685-1789, Ceyzérieu, Champ Vallon, 2021 [2014], p. 46.
15. L’étude classique est due à Marc Chassaigne, La Lieutenance générale de police à Paris, Paris, Rousseau, 1906.
16. Diane Roussel, Violences et passions dans le Paris de la Renaissance, Seyssel, Champ Vallon, 2012.
17. Robert Descimon, Jean Nagle, « Les quartiers de Paris du Moyen Âge au XVIIIe siècle. Évolution d’un espace plurifonctionnel », Annales ESC, 1979, 34-5, p. 956-983.
18. Sur les années 1630, voir Paolo Piasenza, Polizia e città. Strategie d’ordine, conflitti e rivolte a Parigi tra Sei e Settecento, Bologne, Il Mulino, 1990, p. 56-65.
19. Pierre Clément, La Police sous Louis XIV, Paris, Didier, 1866, p. 64-68.
20. Jean-Christian Petitfils, L’Affaire des Poisons, Paris, Perrin, 2013 [2010], p. 256-257 pour l’interprétation politique.
21. Thierry Sarmant, Mathieu Stoll, Régner et gouverner. Louis XIV et ses ministres, Paris, Perrin, 2019 [2010], p. 301-349.
22. Pierre Clément, La Police…, op. cit., p. 268-269.
23. À partir d’avril 1686, Seignelay confia également à La Reynie de s’occuper de malversations financières : Thierry Sarmant, Mathieu Stoll, Colbert, Paris, Tallandier, 2021 [2019], p. 287-288.
24. Voir à ce sujet le dernier tiers du livre de Pierre Lemercier, Les Justices seigneuriales de la région parisienne de 1580 à 1789, Paris, Loviton, 1933 ; ainsi que l’article de Nicolas Vidoni, « Les “officiers de police” à Paris (milieu XVIIe-XVIIIe siècle). Distribution territoriale et compétences », Rives méditerranéennes, 2009, p. 97-118.
25. Robert Descimon, Jean Nagle, « Les quartiers… », art. cit., p. 956.
26. Idem. Voir également Vincent Milliot, « L’Admirable Police ». Tenir Paris au siècle des Lumières, Ceyzérieu, Champ Vallon, 2016.
27. Robert Descimon, Jean Nagle, « Les quartiers… », art. cit.
28. Sur la confiance et l’estime mutuelles entre La Reynie et Delamare : Nicole Diament, Recherches sur la police parisienne sous Louis XIV à travers Nicolas Delamare, thèse de l’École nationale des chartes, Paris, 1974, p. 250.
29. Jean Chagniot, « Le guet et la garde de Paris à la fin de l’Ancien Régime », Revue d’histoire moderne et contemporaine, 1973, 20-1, p. 58-71.
30. Orentin Douen, La Révocation de l’édit de Nantes…, op. cit. On y trouve, par exemple, un parallèle entre Louis XIV et Julien l’Apostat – empereur romain du IVe siècle, perçu pendant longtemps comme un persécuteur des chrétiens – p. 241 du tome 1 ; tout comme on découvrira de l’empathie à l’égard des réformés persécutés, avec « nos martyrs », tome 2, p. 242.
31. Le premier XVIIe siècle est assez bien connu, grâce aux ouvrages de Jacques Pannier (L’Église réformée de Paris sous Henri IV, Paris, Honoré Champion, 1911 ; L’Église réformée de Paris sous Louis XIII, Strasbourg, Istra, 1922) ; le XVIIIe siècle l’est aussi depuis la publication des travaux de David Garrioch (Les Huguenots de Paris, op. cit.) ; entre les deux, nous ne possédons guère que le tapuscrit du mémoire de DEA de Gwénaëlle Léonus-Lieppe (De la répression à la conversion : la révocation de l’édit de Nantes et ses conséquences. L’exemple parisien, fin XVIIe-XVIIIe siècle, sous la direction de Jean-Pierre Poussou, Paris IV, 1997).
32. Impossible de mentionner ici non seulement les raisons de la révocation, invoquées par les uns ou les autres depuis 1685, ou encore de donner une liste des études à ce sujet. Les deux articles de synthèse déjà cités de Reynald Abad, « Fontainebleau (édit de) » et « Huguenots », fournissent un point d’entrée commode au lecteur désireux d’aller plus loin.
33. À cet égard, le titre de l’ouvrage de Paolo Piasenza, Polizia e città…, op. cit., est plus large que précis : après avoir consacré à la séquence 1616-1635 son deuxième chapitre (p. 43-90), il passe ensuite directement à la période 1697-1750 (p. 101 et suiv.). Il conclut alors sur un écart entre deux manières de policer la ville à un siècle de différence, sans vraiment proposer d’explication sur le passage de l’une à l’autre.
34. Cette suggestion d’entrée par l’événement est due à Robert Descimon, au moment où il a rendu compte de l’ouvrage de Paolo Piasenza dans la Revue historique (1991-1, 577, p. 162-163).
35. Je renvoie ici à l’état des sources, placé à la fin de ce livre.
36. Sur La Reynie : Jacques Saint-Germain, La Reynie et la Police au Grand Siècle, d’après de nombreux documents inédits, Paris, Hachette, 1962.
37. Au moins depuis 1678, notamment grâce à sa proximité avec Colbert (Nicole Diament, Recherches sur la police parisienne…, op. cit., p. 269 ; voir aussi p. 272-275 pour quelques considérations à propos de son action contre les protestants).
38. Ibid., en particulier p. 134 et suiv. pour sa biographie, p. 244 et suiv. pour sa carrière.
39. Il existe un article sur ce point pour Lyon : Yves Krumenacker, « Le Refuge protestant urbain au temps de la révocation de l’édit de Nantes », in Sylvie Aprile (dir), Clandestinités urbaines. Les citadins et les territoires du secret (XVIe-XXe siècle), Rennes, PUR, 2008, p. 199-215.

PREMIÈRE PARTIE
RÉDUIRE LE PROTESTANTISME (DÉBUT DES ANNÉES 1680)

CHAPITRE 1
Réduire le protestantisme jusqu’à l’automne 1685
La « réduction » du protestantisme mise en œuvre à l’échelle du royaume fut appliquée dans la capitale par la police, dans trois directions : la censure de l’expression religieuse réformée, la surveillance du travail, ainsi que le contrôle sur les individus et leur famille.
I. Réduire la vie religieuse et communautaire
À l’égard de la pratique religieuse, la police surveilla la fréquentation des lieux de culte et en mit à bas certains. En Île-de-France, il y eut un incendie dans le temple de Houdan en 1681, la destruction de celui de Bois-le-Roi en 16821. Et à Charenton, en avril 1679, le commissaire Hotman avait dressé lui-même le plan des bancs2. L’intendant et des hommes de l’officialité, le tribunal ecclésiastique, l’avaient visité en 16823. Comme ailleurs, pour faciliter le contrôle, des bancs réservés aux catholiques y avaient été installés en 1683, sous la houlette du commissaire Delamare4. De même, le chant des psaumes, dans les rues, en particulier sur le chemin de Charenton, devint interdit5.
Fruit de ce travail policier, le rapport du commissaire Delamare au lieutenant général La Reynie après Pâques 1685 signala la présence inhabituelle de nombreux provinciaux, notamment des Normands, dans le contexte de baisse générale de la fréquentation des cérémonies, en s’appuyant sur trois indices. Des hommes du commissaire l’avaient entendu de la bouche des participants eux-mêmes, qui l’expliquaient par des conversions au catholicisme et des départs vers l’étranger, notamment de

II. Exercer un contrôle sur les métiers

III. Peser sur les individus et sur les familles pour obtenir des conversions
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